Camarades,

Par la présente, je dépose ma candidature au comité de négociation de la CLASSE. Très brièvement, les Statuts et règlements de la CLASSE prévoit qu'un-e membre de l'exécutif est sensé siéger sur le dit comité, ce qui n'est pas le cas actuellement. Avec le mandat que nous avons adopté lors du dernier congrès
, il apparaît évident qu'une nouvelle rencontre de négociation semble se profiler à l'horizon. C'est en ce sens qu'il m’apparaît prioritaire de combler le poste vacant sur le comité de négociation. 

Bien que j'ai pu participer à quelques rencontres de négociations dans différents contextes (beaucoup moins importantes que celles auxquelles a participé la CLASSE, évidemment), je reconnais d'emblée que les 3 membres actuellement élu-e-s ont réussi à acquérir une expérience beaucoup plus pertinente et complète que la mienne avec les négociations de l'hiver dernier . En ce sens, ma candidature se veut surtout une candidature de soutient aux autres membres du comité et vise à assurer la meilleure des communications entre les différentes instances de la CLASSE. Je compte également, dans des délais extrêmement court, m'asseoir avec les autres membres du comité afin d'être fin prêt à une rencontre imminente avec le gouvernement. 

Je ne m'étendrai pas davantage, si ce n'est que pour souligner que je souscrit totalement à la mentalité ayant guidé la création et l'action du comité de négociation durant la grève, et que je ne compte absolument pas changé le modus operandi du comité par ma candidature.
Solidairement,
Keena Grégoire
�	Mandat adopté au congrès du 25 août dernier :





	Que la CLASSE exige une rencontre avec le gouvernement le plus tôt possible après le 4


	septembre,


	Que lors de cette rencontre, la CLASSE revendique le versement des prestations d’Aide financière


	aux études pour les semaines de rattrapage de la session d’hiver avant le début de la session d’automne,


	le maintien des bonifications promises à l'aide financière aux études en plus de l'annulation


	de la hausse des frais de scolarité,


	Que lors de cette rencontre la CLASSE exige l’abrogation de la loi spéciale dans les meilleurs délais,


	Que la CLASSE signifie toutefois son opposition à l'instauration d'un régime de remboursement


	proportionnel au revenu et réclame que cette mesure ne soit pas mise en application..





